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Kaïs Saïed 
le refondateur

plus que jamais
aux prises 

avec Ennahdha
Par Mohamed Habili

L e  25 juillet 2021, le pré-
sident tunisien, Kaïs
Saïed, suspendait le

Parlement, dominé par des
islamistes pourtant minori-
taires, et renvoyait le gouver-
nement de l'époque, dans un
coup de force dont peu
auraient pensé qu'il fût pos-
sible. Il prendra tout son
temps, en homme peu pressé
qu'il semble être par nature, à
moins qu'il ne faille dire en
homme circonspect qu'il est,
avant de nommer un nouveau
Premier ministre, en l'occur-
rence une Première ministre,
et de donner au pays un nou-
veau gouvernement. Ce n'est
qu'au bout de huit mois qu'il se
décidera après cela à dis-
soudre le Parlement, quelques
semaines après avoir dissous
le Conseil supérieur de la
magistrature, la dernière posi-
tion forte d'Ennahdha dans les
rouages de l'Etat. On sait qu'il
a fixé au 25 juillet prochain l'or-
ganisation du  référendum
pour l'adoption d'une nouvelle
Constitution, en remplacement
de celle suspendue le même
jour de l'année dernière, et à la
mi-décembre la tenue des
législatives pour clore du
même coup la phase à la fois
de transition nationale. 
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Mohamed Hammoudi, chef de cabinet au
ministère de la Transition énergétique :

«Le potentiel de l'Algérie en énergies renouvelables est exceptionnel, vaste et varié. De plus, 
il est réparti sur l'ensemble du territoire national», a indiqué, hier, le chef de cabinet au
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L'Algérie a un «potentiel faramineux
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Ligue des champions (1/4 de finale - retour) 

Le CRB et l'ESS
en quête d'exploit 

ANP

Mise en échec d'introduction de 13 quintaux
de kif via les frontières avec le Maroc 
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Le procès de Abdelghani Hamel et
d'anciens responsables reporté au 27 avril
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Par Thinhinane Khouchi 

S'
exprimant, hier, sur
les ondes de la
Radio nationale,
M o h a m e d

Hammoudi,  chef de cabinet au
ministère de la Transition éner-
gétique, a salué les efforts
consentis par les pouvoirs
publics dans le domaine des
énergies propres et de la transi-
tion énergétique. Commentant le
potentiel de l'Algérie en énergies
renouvelables notamment, l'in-
tervenant a estimé qu'«il est vrai-
ment faramineux, vaste et surtout
varié», ajoutant que «ce qui est
avantageux aussi, c'est que ce

potentiel est réparti sur l'en-
semble du territoire algérien».
Hammoudi a  précisé que «si
nous devions parler uniquement
du potentiel solaire photovol-
taïque, on pourrait l'estimé à plus
de 235 700 terawatt heure
(TWH)/an», soulignant que  celui
de l'éolienne, que certains négli-
gent, dépassera 12 940
TWH/an. Ce n'est pas tout.
Selon l'invité de la Chaîne 3, «si
nous devions cumuler le poten-
tiel solaire thermique, qui est de
169 880 TWH/an, nous allons
arriver tout simplement à plus de
400 500 TWH/an». Le chef de
cabinet au ministère de la
Transition énergétique a estimé
que «cela est tout simplement
faramineux, puisque ce chiffre
correspondrait à 15 fois la
demande actuelle de l'électricité
mondiale et constituerait l'équi-
valent de 39 fois notre réserve de
gaz».  Hammoudi  a assuré que
ces chiffres sont évalués et esti-
més d'une façon scientifique et
objective et faits par des
groupes de recherche algériens,
corroborés par les grands
centres de recherches interna-
tionaux. «C'est de cette manière,
a-t-il précisé, que nous allons
démontrer, par preuves, que
nous avons un potentiel tech-
nique exploitable économique-
ment. Ce qui est très important».
Argumentant ses dires, l'interve-
nant a indiqué que c'est grâce à
nos études qu'on s'est rendu
compte que nous avions un
potentiel éolien très intéressant.
«Il y a des zones en Algérie  qui

pourraient atteindre  plus de 
5 500 heures de vent par an sur
une étendue qui dépasse 
145 000 km2, notamment dans le
Sud du pays (Adrar et
Tamanrasset), les Hauts-
Plateaux (Djelfa et Khenchela) et
un peu dans le nord (la Kabylie
et l'Oranie)qui sont très favorable
à l'installation de l'éolien», a-t-il
souligné, précisant que  «80 %
de ce potentiel est sur 9
wilayas». Par ailleurs, Hammoudi

a indiqué que  son département
travaille également sur la valori-
sation énergétique des déchets.
A ce propos, il a affirmé : «Nous
avons un potentiel qui est énor-
me avec 14 millions de tonnes
de déchets/an, dont 53 % sont
organiques. Cela nous fait donc
autour de 7.5 millions de tonnes
qui pourraient être utilisables».  Il
a fait savoir qu'une tonne de
déchets est l'équivalent de 180
m3 de gaz chaque année. «Donc

c'est très intéressant car on
pourrait les exploiter et produire
de l'électricité ou bien ce qu'on
appelle de la méthanisation, soit
la fabrication du bio hydrogène
ou du bio carburant», a-t-il ajou-
té. Enfin, «afin de pouvoir créer
un mix  énergétique très intéres-
sant»,  l'invité de la radio Chaîne
3 a assuré que le ministère de la
Transition énergétique «travaille
depuis un moment sur toutes les
potentialités de l'Algérie». T. K. 

L'Algérie a un «potentiel faramineux
en énergies renouvelables»

Mohamed Hammoudi, chef de cabinet au ministère de la Transition énergétique :

«Le potentiel de l'Algérie en énergies renouvelables est exceptionnel, vaste et varié. En plus, il est réparti sur
l'ensemble du territoire national», a indiqué, hier, le chef de cabinet au ministère de la Transition énergétique. 
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L e Haut Conseil de l'éner-
gie installe ses quartiers.
Ses membres ont été offi-

ciellement mandatés par le pré-
sident de la République,
Abdelmadjid Tebboune. Cet
organisme a pour mission l'éla-
boration de la politique énergé-
tique nationale, son suivi et son
évaluation pour impulser la tran-
sition énergétique. Selon le
décret présidentiel 22-112 paru
au Journal officiel n° 19 et por-
tant création, auprès du prési-
dent de la République, du Haut
Conseil de l'énergie «chargé de
fixer les orientations en matière
de politique énergétique natio-
nale et d'en assurer le suivi»,
cette instance «statue sur les
stratégies à suivre dans les
domaines de la sécurité énergé-
tique du pays à travers, notam-
ment, la préservation, le renou-
vellement et le développement
des réserves nationales en
hydrocarbures, et le suivi et 
l'évaluation de la mise en œuvre
des plans à long terme pour le

développement des infrastruc-
tures de production, de trans-
port, d'approvisionnement, de
stockage et de distribution des
produits énergétiques». Ce
Conseil est appelé aussi à suivre
l'introduction et le développe-
ment des énergies nouvelles et
renouvelables, la transition éner-
gétique vers un nouveau
modèle national de production
et de consommation d'énergie
en fonction des ressources éner-
gétiques et minières nationales,
des engagements extérieurs et
des objectifs stratégiques à long
terme du pays. Il devra assurer le
suivi de la régulation du marché
énergétique national, l'impact de
la situation énergétique nationa-
le et internationale sur le pays,
ainsi que la valorisation des res-
sources énergétiques et la
dimension énergétique liée à
l'environnement et au change-
ment climatique. Le suivi des
alliances stratégiques et des par-
tenariats internationaux en
matière énergétique, notamment

les engagements et accords
commerciaux à long terme et à
portée stratégique font partie
également de ses missions.
Présidé par le président de la
République, le Haut Conseil de
l'énergie est composé du
Premier ministre, du ministre de
la Défense nationale, ou son
représentant, du ministre des
Affaires étrangères et de la
Communauté nationale à l'étran-
ger, du ministre de l'Intérieur, des
Collectivités locales et de
l'Aménagement du territoire, du
ministre des Finances, du
ministre chargé de l'Energie, du
ministre chargé de la Transition
énergétique et des Energies
renouvelables, ainsi que du
ministre chargé de la Recherche
scientifique. Le Conseil, dont le
secrétariat est assuré par le
ministre chargé de l'Energie, se
réunit périodiquement sur
convocation de son président et
peut consulter tout organisme
et/ou personne susceptible de
l'éclairer dans ses travaux, est-il

précisé dans le décret. Il est doté
d'un comité technique qui lui
adresse un rapport périodique
sur le suivi et la mise en œuvre
des décisions prises. Ce comité,
présidé par le représentant du
ministre chargé de l'Energie, est
composé des représentants des
secteurs concernés par la poli-
tique énergétique nationale,
dont la liste nominative sera fixée
par arrêté ministériel. Lors de la
réunion du Conseil des ministres
du 8 mars 2020, le président de
la République avait ordonné la
création d'un Haut Conseil de 
l'énergie, composé des compé-
tences nationales locales et
celles établies à l'étranger. Lors
de la réunion du Conseil des
ministres du 21 novembre 2021,
le Président Tebboune avait
donné des instructions pour
l'installation de ce Conseil dans
les meilleurs délais, afin de lui
confier les missions de prospec-
tive et d'évaluation dans ce
domaine.

Meriem Benchaouia

Les membres du Haut Conseil de l'énergie installés

Un grand pas vers la transition énergétique

Hydrocarbures

Plus de 3 % 
de croissance 
Le secteur des hydrocarbures
a enregistré une croissance de
plus de 3 % en 2021, une
performance observée dès le
deuxième trimestre et qui s'est
renforcée durant les trois
derniers mois de l'année
dernière, indiquent les
données de l'Office national
des statistiques (ONS)
obtenues par l'APS. «Une nette
performance distingue les
hydrocarbures qui affichent
une croissance de 3,1 % en
2021 par rapport à l'année
2020 qui a connu une baisse
de 8,2 %. Un relèvement de la
production est observé dès le
deuxième trimestre avec
notamment +9,7 au quatrième
trimestre», précise l'Office.
La branche pétrole brut et gaz
naturel a connu un
redressement de sa
production dès le deuxième
trimestre avec des taux
respectifs de +3,1 %, +4,5 %
et +8,4 %, situant la hausse
moyenne annuelle à 2,2 %. La
liquéfaction du gaz naturel,
une autre branche qui a
participé à la croissance du
secteur : des hausses ont
caractérisé les quatre
trimestres de 2021 et
notamment le premier avec
+16,2 % et le dernier avec
17,5 %, situant le taux moyen
annuel de croissance à 
+11,4 %.
La branche du raffinage de
pétrole brut a, par ailleurs,
observé une variation annuelle
négative (-0,5 %), malgré une
croissance de +8,1 % durant
les quatre derniers mois de
l'année écoulée. En revanche,
des baisses sont enregistrées
aux deuxième trimestre 
(-2,4 %) et troisième trimestre
(-8,6 %), après une hausse de
+0,7 % durant les trois
premiers mois de l'année
dernière.

K. L.



D e nombreux travailleurs,
dont les corps communs
affiliés au Syndicat natio-

nal autonome des personnels de
l'administration publique
(Snapap) relevant des secteurs
des Collectivités locales, de la
Santé, des œuvres universi-
taires, de l'Enseignement supé-
rieur, de l'Education, entre
autres, ont observé avant-hier un
débrayage de deux heures en
réponse à l'appel de la coordina-
tion Snapap/Cgata de la wilaya
de Béjaïa. Ce débrayage, pro-
grammé également pour aujour-
d’hui, a été entériné comme pre-

mière réaction, lors d'une
réunion du conseil de wilaya du
syndicat, tenue le 14 du mois
courant. Les grévistes ont expri-
mé, hier, leur l'indignation par
rapport à la révision de la grille
des salaires qui a induit une
hausse du nombre de points
indiciaires jugés en deçà des
attentes des travailleurs et reven-
diquent, par ailleurs, une nouvel-
le fois, une hausse conséquente
des salaires, la révision de la
valeur du point indiciaire et la
révision du statut de la Fonction
publique. Dans sa déclaration
ayant sanctionné la réunion de

son conseil de wilaya tenue le 14
du mois courant, le Snapap écrit
: «Indignés, révoltés, telle est la
réaction des fonctionnaires de
tous le secteur public, suite à la
publication au Journal officiel du
6 avril dernier, du décret exécutif
portant révision du tableau des
points indiciaires, qui en réalité
n'a fait qu'engendrer le désespoir
et la colère chez les travailleurs».
Et d'ajouter : «Les promesses
faites par le gouvernement quant
à la révision à la hausse des
salaires en vue d'améliorer le
pouvoir d'achat qui a atteint
actuellement le fond, surtout

pour les fonctionnaires, ne sont à
vrai dire qu'un leurre et une perte
de temps et cela n'est pas sans
conséquences sur la stabilité
sociale». Et d'interpeller, une fois
encore, l'Etat à «assumer» ses
responsabilités devant cette
situation déplorable induite par
l'érosion du pouvoir d'achat. Le
Snapap/Cgata, par le biais de sa
coordination de Béjaïa, exhorte
les responsables «à une sincère
volonté à traiter dans le fond les
raisons de la mal-vie imposée
aux citoyens d'une manière
générale». 

H. Cherfa
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Par Louisa A. R.

S
elon un bilan établi par
l'Autorité de régulation
des hydrocarbures
(ARH),  la généralisa-

tion de la production, de trans-
port et de la commercialisation
de l'essence sans plomb et la
suppression des essences plom-
bées ont permis de réaliser une
autosuffisance en essence et l'ar-
rêt des importations de ce pro-
duit.  La demande du marché en
essence sans plomb est totale-
ment satisfaite par la production
nationale, précise la même sour-
ce.  Ceci a induit, selon l'Autorité,
la suppression définitive des
importations d'essence qui coû-
taient en moyenne 500 millions
dollars/an. 

La généralisation de l'utilisa-
tion de l'essence sans plomb a
contribué aussi à la réduction
des coûts d'entretien des infra-
structures de stockage et de la
distribution en évitant les opéra-
tions de contamination des bacs
de stockage et des pipelines (le
cas des infrastructures multi-pro-
duits).Le gain de temps est
considérable aux raffineurs et
aux distributeurs en matière de
transport d'une seule essence
par pipeline, sans la nécessité
d'une intermittence entre les pro-
duits, a fait savoir l'ARH tout en
relevant des facilités en matière

de programmation des quantités
en essence nécessaires pour
chaque zone et région afin de
satisfaire la demande du marché
national.Rappelant que la sup-
pression du plomb vient en cou-
ronnement d'une opération lan-
cée en 1998, où la distribution du
carburant sans plomb a été intro-
duite au niveau des stations d'es-
sence, et depuis cette période, la
consommation de ce carburant a
augmenté pour atteindre 1,3 mil-
lions tonnes/an, soit près de 40
% de la consommation nationale
de carburant.

En fait, l'utilisation du carbu-
rant sans plomb s'inscrit dans le
cadre du programme du gouver-

nement visant la réalisation de la
transition énergétique et la
consommation de carburants
moins polluants.

S'agissant des quantités
consommées en essence sans
plomb durant le 1er trimestre
2022, elles ont atteint 1,2 million
de tonnes, tandis que la
consommation totale en 2021 a
avoisiné les 3,42 millions de
tonnes.Au sujet de l'opération de
conversion des véhicules essen-
ce au gaz de pétrole liquéfié car-
burant (GPL-c), l'ARH a fait état
de la conversion de 25 000 véhi-
cules durant le 1er trimestre 2022,
en augmentation de 6 % par rap-
port au 1er trimestre 2021 (23 000

conversions).«Aujourd'hui, le
parc national roulant en GPL-c
dépasse les 500 000 véhicules»,
a-t-on indiqué de même source.

En matière de projets d'inves-
tissement dans le secteur,
l'Autorité a accordé 67 autorisa-
tions durant le 1er trimestre 2022.
Il s'agit  d'autorisations portant
sur l'ouverture de stations-servi-
ce (59 autorisations entre provi-
soires et définitives, dont 28 nou-
velles créations) et de création
de centres de stockage carbu-
rants et distribution de gros lubri-
fiants (8 autorisations entre pro-
visoires et définitives), a précisé
l'ARH.

L. A. R.

Des gains considérables pour le pays 
Lancé depuis le 1er juillet de l'année écoulée, le processus de généralisation de

l'utilisation de l'essence sans plomb dans toutes les stations-service du territoire national a
permis des gains considérables, notamment l'arrêt des importations de ce carburant qui

coûtaient en moyenne 500 millions dollars/an. 

Généralisation de l'essence sans plomb 

Kaïs Saïed 
le refondateur

plus que jamais
aux prises 

avec Ennahdha
Suite de la page une

I
l est bien évident que s'il
échoue dans son entre-
prise, consistant en rien
moins qu'en la refonda-

tion de la République tunisien-
ne, c'est tout autrement qu'en
refondateur qu'il sera traité par
la postérité. A trois mois d'une
échéance majeure pour la
Tunisie, et d'une étape crucia-
le pour lui en tant que prési-
dent, à savoir le référendum
constitutionnel, on peut dire
sans grand risque d'erreur que
cela s'annonce plutôt bien
pour lui. Pour lui, dès ce
moment le plus difficile sera
fait. Les législatives ne
devraient pas poser de problè-
me passé cet écueil, bien
qu'elles ne doivent se tenir
que des mois plus tard. Reste
une question en suspens,
dont on voit mal comment elle
pourrait le rester indéfiniment
sans que cela compromette
l'œuvre de refondation poli-
tique dans son ensemble.
Cette question s'appelle
Ennahdha. Si Saïed n'avait
pas changé le cours des évé-
nements le 25 juillet, il aurait
été renversé, la Constitution
de 2014 faisant de
l'Assemblée (l'ARP) le véritable
centre du pouvoir, qui alors se
trouvait être dominé par
Ennahdha, laquelle justement
ne voulait pas de lui comme
président, coupable qu'il était
à ses yeux de ne pas  être issu
de ses rangs. De sorte qu'on
peut dire que toutes les
mesures prises par lui ont été
purement défensives, néces-
saires par conséquent. Ou
bien il les prenait, ou bien il
tombait sous les coups de
boutoir d'Ennahdha. Or qui
peut le plus peut le moins. Si
de surcroît, ce moins est en
réalité incontournable, alors il
faut changer la formule et dire
qui peut le plus, doit le moins.
Il y a deux manières de
résoudre cette question. A la
manière du 25 juillet, c'est-à-
dire par la dissolution, ou
sinon par des élections, c'est-
à-dire en faisant subir à
Ennahda une défaite sans
appel aux législatives de fin
d'année, elle qui après tout est
déjà minoritaire. La meilleure
solution serait la deuxième,
mais il faudrait être certain que
d'ici là elle ne puisse
reprendre du poil de la bête,
dans un contexte économique
qui s'y prête assez, et dont il
faut s'attendre à ce qu'il aille
de mal en pis au regard
notamment de ce qui se passe
sur la scène internationale.
Toujours est-il qu'une coexis-
tence pacifique entre le prési-
dent et Ennahdha pendant ce
qui reste de la phase de tran-
sition semble une hypothèse
peu probable. Par simple ins-
tinct de conservation,
Ennahdha fera tout ce qu'elle
pourra pour faire capoter la
transition, c'est-à-dire faire
tomber le président de la
République. M. H.

LA QUESTION DU JOUR

Monde du travail à Béjaïa

Débrayage des travailleurs affiliés au Snapap  

L a campagne de boycott de
la pomme de terre, lancée il
y a quelques jours, com-

mence à donner des résultats.
Selon le président de
l'Association de protection du
consommateur et son environne-
ment (Apoce), Mustapha Zebdi,
une certaine chute des prix a été
constatée. L'orateur qui s'expri-
mait dans une déclaration au jour-
nal électronique Sabqpress, a
affirmé que les prix ont été revus à
la baisse, alors que la campagne
de boycott n'était que partielle.
«L'annonce du boycott a permis

de faire baisser les prix. Nous
avions constaté un recul à 100 DA
dans certaines wilayas et régions
du pays, alors que les prix sont
restés à 180 DA dans d'autres». Le
président de l'Apoce a affirmé que
la question n'est pas liée à l'offre
et à la demande, c’est plutôt une
«question d'avidité». Il a cité
comme exemple, le refus de cer-
tains commerçants de vendre
moins de 2 kg de pomme de terre
suite au lancement de la cam-
pagne de boycott. Mustapha
Zebdi a expliqué qu'à travers la
campagne lancée par son organi-

sation, il a été appelé à «acquérir
ce dont on a besoin de ce produit.
Mais le comportement de certains
commerçants était étrange et
occultait de mauvaises inten-
tions». Il a ajouté que son organi-
sation demeure «optimiste» et
continuera «à exhorter les
consommateurs à n'acheter que
les quantités dont ils ont besoin et
celui qui peut s'en passer qu'il le
fasse». Concernant la baisse de
50 % des prix de la banane, le
président de l'Apoce a indiqué
que de nombreux opérateurs
avaient peur des conséquences

du boycott lancé sur les réseaux
sociaux. Il a rappelé que son
organisation avait soutenu la
campagne de boycott, soulignant
que le recul de son prix démontre
l'existence de lobbys qui augmen-
tent les prix illégalement. Faut-il
préciser, par ailleurs, que trois
individus ont été déférés par la
police devant les juridictions com-
pétentes des wilayas de Chlef et
de Boumerdès, dans le cadre de
l'enquête dans l'affaire de la saisie
de 1 243 tonnes de bananes qui
étaient destinées à la spéculation.

Massi Salami  

Hausse des prix de la pomme de terre  

L'Apoce dénonce «l'avidité» de certains commerçants 
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Par Hamid M.

I
l s'agit de «l'octroi d'une
enveloppe financière de
plus d'un milliard de dinars
pour la réhabilitation des

réseaux vétustes à travers la
wilaya et de l'alimentation en eau
potable des localités de M'kira et
Tizi-Ghenif à partir de Timezrit
(Boumerdès) à raison de 10 000
m3/jour», a précisé, jeudi soir,
l'Assemblée populaire de wilaya
dans un communiqué publié sur
Facebook. Les mesures en
question ont été prises au terme
d'une réunion tenue le jour
même au siège du ministère des
Ressources en eau ayant

regroupé le ministre, Karim
Hasni et une délégation de
l'APW conduite par son prési-
dent, Mohammed Kalaleche.  Le
ministre s'est engagé, selon la
même source, à «s'investir
davantage dans la levée des
oppositions au niveau
d'Ouzelaguène (Béjaia) pour 
l'achèvement du projet de trans-
fert d'eau à partir de Tichihaf,
vers la région de Bouzeguène,
dans un délai de deux mois, la
prise en charge des réseaux
d'assainissement des EPH des
Ouadhias et de Ain El
Hammam». Toujours au titre du
renforcement de l'alimentation
en eau potable des populations
de la wilaya de Tizi Ouzou, le
ministre a également annoncé
aux membres de la délégation
de l'APW «la déconnection de

l'alimentation du réseau d'Alger à
partir du barrage de Taksebt»  et

«l'inscription en réalisation de la
station de dessalement d'eau de

mer de Tamda Ouguemmoun,
Iflissen».                            H. M.

Tizi Ouzou/Renforcement de l'alimentation en eau potable

Le ministère des Ressources en eau 
vient de prendre plusieurs mesures 

pour l'amélioration de l'alimentation 
en eau potable des populations de la wilaya

de Tizi Ouzou. 

Le ministre des Ressources en eau
prend plusieurs mesures  

L e Commandant général
des Scouts musulmans
algériens (SMA),

Abderrahmane Hamzaoui, a indi-
qué, mardi à Alger, que plus de
60 000 scouts bénévoles étaient
mobilisés à travers le territoire
national pour assurer la réussite
des opérations de solidarité
organisées durant le mois de
ramadhan.

Dans une déclaration à la
presse, en marge d'une visite
d'inspection à travers des restau-
rants de la Rahma ouverts par
les SMA dans la capitale pour le
mois sacré, M. Hamzaoui a pré-
cisé que «des scouts et citoyens
bénévoles distribuent chaque
jour plus de 500 000 colis ali-
mentaires au profit des familles

démunies et à faible revenu au
niveau national».

Les SMA gèrent plus de 400
restaurants de la Rahma à tra-
vers les différentes wilayas du
pays, a-t-il fait savoir.

Après avoir souligné la néces-
sité d'assurer la réussite de cette
opération de solidarité, il a relevé
la grande affluence enregistrée,
cette année, au niveau de ces
restaurants solidaires en raison,
a-t-il dit, des conditions sociales
difficiles et de cherté de la vie.

Le commandant général des
SMA a tenu à remercier tous les
bienfaiteurs et donateurs qui ont
contribué à cette opération per-
mettant d'offrir aux personnes
dans le besoin des repas chauds
dans les restaurants ou des colis

alimentaires. M. Hamzaoui a
salué, à cette occasion, toutes
les actions de solidarité du
Groupe «Amel Gaouch» de
Chéraga qui gère un restaurant
de la Rahma en fournissant quo-
tidiennement plus de 800 repas
au profit des familles nécessi-
teuses, des passagers étrangers
et des usagers de l'autoroute. De
son côté, le commandant
Ahmed Ramadani a affirmé que
1 500 scouts bénévoles ont été
mobilisés au niveau de 22 res-
taurants solidaires pour la réussi-
te de cette opération caritative et
humanitaire à travers la wilaya
d'Alger. Il a ajouté que «plusieurs
familles nécessiteuses se diri-
gent vers ces restaurants en vue
de bénéficier d'un repas chaud à

emporter pendant ce mois
sacré», rappelant la distribution
de 10 000 couffins au profit de
ces familles et de 2 000 vête-
ments pour enfants à l'occasion
de l'Aid El Fitr, ainsi que la pro-
grammation d'une opération de
circoncision au profit de 1 000
enfants.

A cette occasion, le
Commandant général des SMA
a effectué, en compagnie des
autorités locales et des députés,
une visite d'inspection à nombre
de restaurants de la Rahma
situés dans les communes de
Chéraga, Staouali et Baba
Hassan, où il s'est enquis du
déroulement de cette opération
caritative en ce mois sacré. 

Lyes F.

Solidarité durant le ramadhan 

Plus de 60 000 scouts bénévoles mobilisés à travers le pays

S elon un communiqué de
la Direction des services
agricoles de la wilaya de

Mostaganem, les conditions cli-
matiques exceptionnelles de ce
début de printemps ont un peu
bouleversé les cycles des cul-
tures  maraîchères, notamment
la filière de la pomme de terre.
On apprend qu'une superficie
totale de 11 800 ha avait été
ensemencée en pomme de terre
entre les mois de décembre
2021 et janvier 2022. La récolte a
été lancée en ce début d'avril sur
une superficie de 500 ha et les
estimations en rendement
étaient de 320 quintaux à l'hecta-
re.  On apprend, par ailleurs, que
la Direction des services agri-
coles avait  pris toutes les dispo-

sitions en matière de prix  pour
préserver le pouvoir d'achat des
consommateurs, d'une part, et
du producteur, d'autre part,   en
favorisant les capacités de stoc-
kage avec  l'abondance  et  la
disponibilité  de ce produit très
demandé  et  autres  fruits et
légumes  pendant le mois sacré
du ramadhan.En revanche, il 
s'avère que la récolte de la
pomme de terre de saison  en ce
moment est un peu précoce, du
fait que le tubercule n'a pas
atteint son cycle de maturation. Il
fallait que la récolte de la patate
ait lieu au  début  du mois de
mai, une fois que les feuilles
deviennent  sèches et brunes
pour préserver la valeur nutritive
de la patate, dira un agronome. Il

ajoutera qu'il est important de
connaître d'abord  la variété de
pomme de terre pour déterminer
le moment de sa récolte. La
récolte se fait aussi lorsque les
parties aériennes, feuilles et
tiges, sont fanées et couchées
au sol. Ceci est aussi valable
pour déterminer le moment de
sa récolte. Selon lui, il y a des
variétés hâtives ou précoces qui
se récoltent 70 à 90 jours après
la plantation, comme par
exemple l'Amandine, la Belle de
Fontenay, la Sirtema. Les experts
rapportent qu'il est inutile de
récolter les pommes de terre
avant que le feuillage soit totale-
ment jauni. Cette étape indispen-
sable de jaunissement indique
que la récolte est imminente. En

revanche,  les variétés moyenne-
ment précoces ou demi-pré-
coces sont à maturité entre 90 et
120 jours. On y trouve la Bintje,
la Charlotte, la Monalisa. Comme
il y a des  variétés tardives,
comme la Pompadour et la
Roseval, qui peuvent se récolter
entre 120 et 150 jours. A
Mostaganem, on a cueilli préma-
turément ce tubercule juste pour
satisfaire le marché et prétendre
baisser les prix à la consomma-
tion. Aussi apprend-on d'autres
sources que la récolte précoce
de ce tubercule n'est pas recom-
mandée pour être consommé. La
pomme de terre qui n'arrive pas à
terme de maturité peut provo-
quer des maladies.     

Lotfi Abdelmadjid  

Agriculture à Mostaganem

Le cycle de maturation perturbé par la cueillette précoce

Cour d'Alger 
Le procès des accusés

dans l'affaire du Groupe
Metidji reporté au 4 mai 

La cour d'Alger a reporté, hier,
au 4 mai prochain, le procès en
appel des accusés dans l'affaire
du Groupe Metidji, dans
laquelle l'ancien Premier
ministre Abdelmalek Sellal, son
ancien directeur de cabinet,
Mustapha Abdelkrim Rahiel et
d'anciens ministres et
responsables, sont poursuivis
pour corruption.
Ce report intervient à la
demande de la défense en
raison de l'hospitalisation de
l'un des accusés. Le pôle pénal
économique et financier du
tribunal de Sidi M'hamed
(Alger) avait condamné, fin
janvier dernier, l'ancien Premier
ministre, Abdelmalek Sellal, à 5
ans de prison ferme et l'ancien
chef de Protocole à la
Présidence de la République,
Mokhtar Reguieg, à 6 ans de
prison ferme, tandis que
l'ancien P-dg du Groupe Metidji,
Mansour Metidji, a écopé de 8
ans de prison ferme dans cette
affaire. Une peine de 3 ans de
prison ferme avait été
prononcée à l'encontre de
l'ancien directeur de Cabinet du
Premier ministère, Mustapha
Abdelkrim Rahiel, dans la
même affaire. Par ailleurs,
l'ancien wali d'Alger, Abdelkader
Zoukh, l'ancien ministre des
Transports et des Travaux
publics, Abdelghani Zaalane, et
l'ancien chef de cabinet du
Premier ministère, Amrani
Hafnaoui, avaient été acquittés. 
Les accusés ont été
condamnés pour octroi d'indus
avantages, participation au
financement occulte de la
campagne électorale, abus de
fonction, trafic d'influence et
dilapidation de deniers publics

Hani Y. 



Par Salem K.

C
ette rencontre s'est
déroulée lors d'une
visite de courtoisie et
de travail effectuée

par M. Alvarez à M. Diafat, selon
un communiqué du ministère
délégué auprès du Premier
ministre chargé des Micro-entre-
prises.

Les deux parties ont passé en
revue «le niveau de coopération
qui unit les services du ministre
délégué auprès du Premier
ministre chargé des Micro-entre-
prises et les différentes agences
des Nations unies en Algérie,
tout en mettant l'accent sur les
projets lancés ou ceux en voie
de lancement, ainsi que les défis
auxquels ils font face», lit-on
dans le communiqué.

M. Diafat a abordé, lors de
cette rencontre, l'importance du
secteur des micro-entreprises et
de l'entrepreneuriat dans l'éco-
nomie nationale, «à travers les
réformes effectuées par le gou-
vernement dans ce domaine et
qui visent à relever les défis aux-
quels font face les jeunes por-
teurs de projets».

Selon le ministère délégué,
M. Alvarez a fait part du «grand
intérêt qu'accordent les Nations
unies à ce secteur, étant un sec-
teur vital qui remplit un important
rôle dans l'économie nationale».

Le même responsable a éga-
lement affirmé que les différentes
agences des Nations unies «sont
disposées à accompagner les
différents projets supervisés par
les services du ministre délégué
auprès du Premier ministre char-
gé des micro-entreprises».  

S. K.
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P lus de 1 100 micro-entre-
prises financées par
l'Agence nationale de

gestion du microcrédit (Angem)
ont été créées durant le 1er tri-
mestre 2022, tandis que plus de
3 600 prêts non rémunérés ont
été accordés pour l'acquisition
des matières premières, a indi-
qué un communiqué des ser-
vices du ministre délégué auprès
du Premier ministre chargé des
Micro-entreprises.

Le bilan d'activité du 1er tri-

mestre de l'année 2022 de
l'Angem indique que les services
du ministre délégué ont enregis-
tré, durant cette période, la créa-
tion de 1 129 micro-entreprises
financées par l'agence, lit-on
dans le communiqué.

La valeur financière des
micro-entreprises créées durant
la période entre janvier et mars
2022 s'élève à plus de 300 mil-
lions de DA.

S'agissant des prêts accordés
pour l'acquisition des matières

premières, 3 654 prêts non
rémunérés ont été accordés par
l'Angem, durant la période sus-
mentionnée, ayant permis de
créer 4 776 nouveaux postes
d'emploi avec une valeur finan-
cière estimée à plus de 57 mil-
liards de DA.

Concernant les secteurs les
plus financés durant la même
période, les services du ministre
délégué ont indiqué que le sec-
teur des services vient en tête de
liste avec un taux de 32,42 %,

puis le secteur de la construction
avec 21,26 %, des petites indus-
tries avec 20,81 % et enfin du
commerce avec 13,37 %.

Quant aux activités ayant
bénéficié du prêt non rémunéré
pour l'acquisition des matières
premières, il y a lieu de citer les
petites industries avec un taux
de 28,38 %, puis l'artisanat avec
un taux de 23,23 %, l'agriculture
avec 17 % et enfin l'activité des
services avec un taux de 
16,53 %.                        Farid L.

Diafat évoque avec le Coordonnateur résident
de l'ONU le niveau de la coopération

Le ministre délégué auprès du Premier ministre chargé des Micro-entreprises, Nassim Diafat, a passé en revue avec le
Coordonnateur résident des Nations unies en Algérie, Alejandro Alvarez, le niveau de la coopération qui unit ses services
ministériels et les différentes agences des Nations unies en Algérie, ainsi que les projets lancés et en voie de lancement.

ANGEM

Plus de 1 100 micro-entreprises créées au
1er trimestre 2022

L e Fonds monétaire inter-
national (FMI) a revu à la
baisse ses prévisions pour

la croissance mondiale pour
2022 et 2023, en la ramenant à
3,6 %, soit une baisse de 0,8
point par rapport aux projections
de janvier dernier, selon le rap-
port sur les Perspectives écono-
miques mondiales, publié mardi
sur le site de cette institution
financière. «Les perspectives de
l'économie mondiale ont été for-
tement compromises, en grande
partie à cause de la crise ukrai-
nienne», indique le rapport de
l'institution de Breton Woods,
ajoutant que «cette crise survient
alors que l'économie mondiale
ne s'est pas encore totalement
remise de la pandémie de Covid-
19». «Par rapport à nos prévi-
sions de janvier, nous avons revu
à la baisse notre chiffre pour la
croissance mondiale, désormais
de 3,6 % pour 2022 et 2023, en
raison des répercussions
directes de la crise en Ukraine et
des sanctions contre la Russie»,

annonce-t-on dans le même
document.

Selon le rapport, les pays
importateurs de produits de
base en Europe, dans le
Caucase, en Asie centrale, au
Moyen-Orient, en Afrique du
Nord et en Afrique subsaharien-
ne, «sont les premiers à pâtir de
cette situation», ajoutant que les
augmentations de prix des den-
rées alimentaires et des com-
bustibles «vont nuire aux
ménages à faible revenu dans le
monde entier, y compris sur les
continents américain et asia-
tique».

Les perspectives à moyen
terme sont revues à la baisse
pour tous les groupes, à l'excep-
tion des pays exportateurs de
produits de base qui bénéficient
de la forte augmentation des prix
de l'énergie et des denrées ali-
mentaires, relève-t-on dans le
même rapport. Le rapport pré-
voit une baisse de la croissance
de l'Union européenne pour
cette année de 1,1 point de

pourcentage, du fait des consé-
quences indirectes de la crise
ukrainienne, ce qui en fait le
deuxième plus grand contribu-
teur à la révision globale à la
baisse.

L'économie américaine est en
voie de croître de 3,7 % en 2022,
soit 0,3 point de moins qu'esti-
mée en janvier, avant de
connaître une progression
modérée de 2,3 % en 2023.
L'économie chinoise devrait
quant à elle gagner 4,4 % cette
année, soit 0,4 point de pour-
centage de moins que dans les
dernières projections, puis pro-
gresser de 5,1 % en 2023, ajou-
te le rapport.

D'après les projections, l'infla-
tion devrait atteindre 5,7 % dans
les pays avancés et 8,7 % dans
les pays émergents et les pays
en développement en 2022, 1,8
et 2,8 points de pourcentage au-
dessus des niveaux projetés en
janvier, respectivement. Selon le
FMI, pour faire face à cette
conjoncture dificile, les banques

centrales «devront résolument
ajuster leur politique afin de
garantir l'ancrage des anticipa-
tions d'inflation à moyen et long
terme et communiquer claire-
ment et procéder à un cadrage
prospectif de la politique moné-
taire afin de réduire au minimum
les perturbations que pourraient
engendrer certains change-
ments d'orientation».

«Plusieurs pays devront
rééquilibrer leurs finances
publiques», recommande le FMI,
précisant que «cela ne devrait
pas empêcher les pouvoirs
publics d'apporter une aide bien
ciblée aux populations vulné-
rables, compte tenu notamment
des prix élevés de l'énergie et
des denrées alimentaires». 

Pour se ménager une marge
de manœuvre dans ce domaine,
«il est utile d'inscrire ces néces-
saires initiatives dans un cadre à
moyen terme assorti d'une trajec-
toire claire et crédible de stabili-
sation de la dette publique», pro-
pose le Fonds.                     N. T.

Croissance mondiale 

Le FMI revoit à la baisse ses prévisions à 3,6 % pour 2022 et 2023 

Marchés
La Bourse de Tokyo

poursuit son rebond, la
chute du yen aidant

La Bourse de Tokyo continuait
de rebondir hier en matinée,
encouragée par les gains à
Wall Street la veille et par la
baisse continue du yen, un
facteur positif pour les
entreprises exportatrices
japonaises. L'indice vedette
Nikkei gagnait 0,43 % à 
27 102,10 points après 01h30
GMT et l'indice élargi Topix
prenait 0,68 % à 1 908,58
points. «Les gains à Wall Street
et le yen bon marché
soutiennent le marché
tokyoïte», selon une note de
Mizuho Securities. La Bourse
de New York a terminé en
nette hausse mardi, portée par
des résultats d'entreprises
américaines, même si les taux
obligataires ont continué de
grimper autour des craintes
sur la perspective d'un
resserrement monétaire plus
vif aux Etats-Unis. Le yen
poursuivait hier sa
dégringolade face au dollar, un
mouvement de change
favorable aux valeurs
exportatrices japonaises. Mais
cela renchérit dans le même
temps les importations et
risque de fragiliser encore
davantage la consommation
des ménages nippons. Le
Japon, qui importe
massivement ses énergies
fossiles, a ainsi accusé en
mars un huitième déficit
commercial mensuel d'affilée,
selon des données publiées
peu avant l'ouverture du
marché tokyoïte. Du côté des
valeurs, l'action du géant
japonais de l'automobile
Toyota s'appréciait de 3,69 % à
2 257,5 yens. R. E.
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Mobilisation pour assurer des vêtements
de l'Aïd à 6 000 orphelins 

Blida

Par Safia Y.

«L'
association s'est
mobilisée à tra-
vers la totalité de
ses sections

réparties sur le territoire de la
wilaya de Blida, pour la réussite
de cette opération», a indiqué
son chargé de communication,
Tarek Latreche, qui a observé
toutefois que les dons de vête-
ments sont «en baisse cette
année comparativement aux pré-
cédentes, en raison de la hausse
des prix de différents produits, y
compris les vêtements».

Il a ajouté que l'association
ambitionne de collecter suffisam-
ment de dons (en nature ou
financiers) pour pouvoir honorer
l'objectif fixé et assurer des vête-
ments de l'Aïd à près de 6 000
orphelins de Blida et ceux des
zones d'ombre ou issus de
familles en situation précaire,
notamment des wilayas du
Grand Sud algérien et de l'inté-
rieur du pays.

M. Latreche a ajouté que l'as-

sociation compte sur la contribu-
tion des bienfaiteurs pour appor-
ter de la joie au cœur des enfants
et de leurs parents le jour de
l'Aïd, soulignant l'intensification,
à cet effet, des actions de collec-
te de dons à travers les places
publiques et les espaces et
centres commerciaux de la
wilaya.

L'association «Kafil El Yatime»
de Blida assure la prise en char-
ge de plus de 8 000 orphelins et
4 000 veuves, inscrits sur ses
listes, à travers la totalité des
communes de la wilaya, rappel-
le-t-on.

Ces veuves et orphelins béné-
ficient tout au long de de diffé-
rentes prestations médicales, de
cours de soutien scolaire et de
sessions de formation en coutu-
re, coiffure, cuisine et autres, de
nature à les aider dans le lance-
ment de leurs propres projets,

dans le cadre de l'initiative «Bab
Errizk».

A cela s'ajoutent la réfection
de dizaines d'habitations pré-
caires appartenant à des veuves

et l'organisation de campagnes
caritatives, à l'instar du projet
«Gheras» pour le mariage collec-
tif, «Sanabil El-Kheir» du mois de
ramadhan, et «Aidouna Takafoul»

de l'Aïd Al-Adha portant sur la
collecte des bêtes du sacrifice au
profit de cette catégorie sociale.

S. Y.

L'association «Kafil El Yatime» de Blida s'est mobilisée depuis quelques jours pour collecter le plus grand nombre
de vêtements dans la perspective de les offrir, en prévision de l'Aïd, à 6 000 enfants orphelins issus de cette

circonscription et d'autres wilayas, a-t-on appris auprès de cette organisation caritative.

L es autorités de wilaya
d'Oran ont proposé deux
sites pour l'implantation de

deux mini zones d'activités au
profit des jeunes qui ont créé des
micro-entreprises et des start-up,
a annoncé, mardi le wali d'Oran,
Said Sayoud.

En marge de sa visite d'ins-
pection à la plage de Madagh
(commune d'El Kerma) et au
pôle urbain «Ahmed- Zabana»
dans la la daïra de Boutlélis, le
wali a souligné que la wilaya, sur
demande du ministère de
l'Intérieur, des Collectivités
locales et de l'Aménagement du
territoire, a proposé deux zones
au niveau de deux communes
pour abriter des mini zones d'ac-
tivités dédiées aux jeunes
gérants de start-up.

Cette opération vise à encou-
rager les jeunes à accéder au
domaine de l'entrepreneuriat et
créer une dynamique écono-

mique et commerciale dans la
région. Lors de cette visite, M.
Sayoud s'est enquis des prépa-
ratifs liés à la saison estivale au
niveau de la plage de Madagh
qui draine annuellement des mil-
liers d'estivants. Il a exhorté les
responsables locaux à œuvrer à
améliorer l'environnement et
fournir les équipements requis
afin de garantir une saison
confortable aux estivants. Le
même responsable a décidé d'al-
louer une enveloppe financière
estimée à 30 millions de dinars
pour prendre en charge la suite
des préparatifs, notamment ceux
liés aux parkings, soulignant que
«cette saison doit réussir car elle
coïncide avec les Jeux méditer-
ranéens qu'abritera à Oran du 25
juin au 6 juillet prochains».

Il a également inspecté plu-
sieurs projets au niveau du pôle
urbain de Misserghine dont deux
lycées et une polyclinique, où il a

donné des instructions pour les
livrer dans les meilleurs délais,
notamment en ce qui concerne
les établissements scolaires.

Le wali a confirmé l'achève-
ment, en juin prochain, d'un pre-
mier siège de sûreté urbaine
parmi deux en cours de réalisa-
tion dans ce pôle urbain. 

Saisie de 3 000 kg 
de viandes impropres

à la consommation 
Les services de police d'Oran

ont saisi quelque 3 000 kg de
viandes blanches et rouges
ainsi que des abats d'ovins
impropres à la consommation
humaine, a-t-on appris, mardi,
de la Direction de la sûreté de la
wilaya.

Cette opération de contrôle
des locaux commerciaux ayant
touché essentiellement les bou-
cheries à «Medina Jdida» a été

menée sur le terrain par les ser-
vices de police de la première
sûreté urbaine, en coordination
avec les services de la santé et
d'hygiène de la commune
d'Oran, de la Direction du com-
merce et des vétérinaires de la
daïra d'Oran, a indiqué la cellule
de communication et des rela-
tions publiques.

Cette opération s'est soldée
par la saisie et la destruction de
3 000 kg de viandes avariées
qui se trouvaient dans des
locaux ne remplissant pas les
conditions d'hygiène et de réfri-
gération et sans document sani-
taire, a-t-on souligné.

Après désignation d'un ins-
pecteur vétérinaire pour contrô-
ler la qualité, les viandes mises
à la vente se sont avérées
impropres à la consommation,
en violation des conditions de
conservation et d'hygiène.

Lamine H.

Oran 

Proposition de deux sites pour abriter deux mini zones d'activités

L es éléments du groupe-
ment territorial de la
Gendarmerie nationale de

Jijel ont effectué, mardi, un exer-
cice de simulation d'une explo-
sion dans une centrale électrique
située dans la région d'Achouat,
relevant de la commune de
Taher, qui a causé un incendie et
fait plusieurs victimes.

«Cet exercice consiste en la
simulation d'une catastrophe sur-
venue dans une centrale élec-
trique suite à l'explosion d'un
générateur électrique, provo-
quant un grand incendie et fai-
sant plusieurs victimes», a expli-
qué à l'APS le chargé de commu-

nication de ce groupement, le
lieutenant-colonel Sofiane
Boulekfouf.

Les diverses unités du grou-
pement de la Gendarmerie natio-
nale de la wilaya et les éléments
de la Protection civile ont partici-
pé à cette manœuvre dont l'ob-
jectif est d'évaluer la capacité de
ces unités à intervenir en cas
d'urgence et de catastrophes, de
mettre en œuvre le plan d'inter-
vention et de secours en coordi-
nation avec les autres interve-
nants et évaluer le niveau des
équipes de secours, a ajouté l'of-
ficier. Le chef de l'exécutif local,
Abdelkader Kelkel, a inscrit de

son côté cet exercice dans le
cadre de la mise en œuvre des
recommandations de la dernière
rencontre du gouvernement
avec les walis, concernant la pré-
vention des catastrophes et des
risques majeurs.

Cette manœuvre permet 
d'évaluer le niveau de coordina-
tion entre les différents interve-
nants, dont les services de sécu-
rité et la Protection civile, a ajou-
té le wali, estimant que le choix
de la centrale électrique pour cet
exercice a été motivé par le fait
qu'elle représente le lieu le plus
sensible dans la wilaya.

Il a également assuré qu'une

évaluation de la manœuvre sera
effectuée ultérieurement pour
connaître les insuffisances rele-
vées et y remédier.

Selon le commandant Salah
Laâradj, chef du service préven-
tion à la Direction de la
Protection civile, 110 sapeurs-
pompiers ont participé à cet
exercice, dont des médecins, en
plus de la mobilisation de 11
camions anti-incendie, huit
ambulances, l'unité cynotech-
nique et l'unité d'intervention en
milieux périlleux pour maîtriser
l'incendie supposé et secourir
les victimes.

L. N.

Jijel
Exercice de simulation d'une explosion dans une centrale électrique à Taher

Tlemcen
Ouverture de deux

points de vente 
de poissons 

à des prix étudiés
La Direction de la pêche et des
ressources halieutiques de la
wilaya de Tlemcen a ouvert,
mardi, deux points de vente de
produits halieutiques à des prix
étudiés, a-t-on appris du
directeur de wilaya du secteur,
Sahnoun Boukabrine.
Ces deux points ont été
ouverts dans les marchés de
proximité des communes de
Hennaya et de Ghazaouet, en
coordination avec deux
investisseurs aquacoles, afin
de commercialiser les produits
d'aquaculture aux citoyens à
des prix raisonnables, en
raison de la demande
croissante au cours du mois de
ramadhan, a-t-il indiqué. Les
prix pratiqués dans ces deux
points de vente oscillent entre
450 DA le kilogramme pour les
variétés saurel, 500 DA pour le
tilapia (produit aquacole) et
600 DA/kg pour la sardine.
Les citoyens ont favorablement
accueilli l'initiative des deux
investisseurs en aquaculture
qui a permis de satisfaire leur
demande en produits
halieutiques à des prix adaptés
à leur pouvoir d'achat.
La Direction de la pêche a fait
don de produits halieutiques à
des établissements relevant du
secteur de l'action sociale et à
des associations de solidarité
pour l'organisation de tables de
l'Iftar en ce mois de ramadhan.

R. E.
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Des manuscrits d'Adrar exposés au public
Palais des Rais - Bastion 23

Par Par Abla Selles

T
rès nombreuses sont
les expositions inaugu-
rées dans le cadre de
cette célébration à

Alger comme dans toutes les
villes du pays. A Alger, une expo-
sition de photographies de
manuscrits anciens de la région
d'Adrar, où se trouve un des plus
riches fonds documentaires
séculaires, a été inaugurée à
cette occasion. Intitulée «Le
verbe et le qalam», cette exposi-
tion, organisée au Centre des
arts du Palais des Rais-Bastion
23, réunit une collection d'une
trentaine de photographies de
Said Bouterfa, photographe et
chercheur en restauration et
conservation de manuscrits,
mettant en lumière les lieux de
conservation et l'état actuel de
ces manuscrits datant des 18e et
19e siècle.

La région du Touat qui comp-
te les khizanates (bibliothèques
traditionnelles) les plus impor-
tantes de manuscrits, notam-
ment celles de Tamentit,
Lemtarfa et du Gourara, est
«dépositaire d'une mémoire col-
lective nationale d'importance
capitale», note l'auteur dans sa
présentation de l'exposition.

Le visiteur peut découvrir une
collection de manuscrits à tra-
vers des clichés montrant
notamment une copie du Coran
enluminé, un atelier de restaura-
tion, des feuilles de manuscrits,
une khizana de la région de
Lemterfa, où se trouve une khiza-
na importante, ou encore un scri-
be qui transcrit à l'encre et au
roseau le texte coranique sur
papier. A travers ces photogra-
phies, l'auteur pointe du doigt les
mauvaises conditions de conser-
vation et d'entreposage des
manuscrits dans les khizanates
de la région d'Adrar, qui recèle
un fonds documentaire impor-
tant. Organisée par le Centre des
arts et Culture - Palais des Rais
Bastion 23, l'exposition «Le verbe
et le qalam» est visible jusqu'au
18 mai dans le cadre du Mois du
patrimoine. Un hommage à
Mohamed Salah Aït Sedik, poète
et écrivain, a été rendu à cette
occasion. L'universitaire Bachir
Sahraoui a présenté une com-
munication dans laquelle il a
évoqué le parcours de cet «éru-
dit», auteur de plusieurs
ouvrages et articles, qui a partici-
pé activement au combat libéra-
teur du peuple algérien pour l'in-
dépendance. 

A. S.

Les activités culturelles s'inscrivant dans le cadre de la célébration du Mois du patrimoine (du 18 avril-18 
mai de chaque année) reviennent en force après deux ans de fermeture des espaces qui leur sont dédiés à cause 

de la pandémie de Covid-19. 

A La troupe folklorique de
l'association «Beni farh»,
de la commune de

Mekhatria (Aïn Defla), a littérale-
ment subjugué le public local,
venu nombreux à la cérémonie
d'ouverture, mardi soir, du Mois
du patrimoine, dont le coup d'en-
voi a été donné à partir du musée
communal du chef-lieu de wilaya.
Habillés de costumes tradition-
nels, les onze membres de cette
troupe au sein de laquelle figure
des sexagénaires, ont formé un
tableau d'une rare beauté pour
exécuter des gestes cadencés et
alertes, ponctués par des tirs de
baroud, suscitant des ovations

nourries du public, visiblement
assoiffé de telles manifestations
que la pandémie de Covid-19 a
suspendues.Pour Mustapha
Brahim, le président de l'associa-
tion en question, laquelle vient de
souffler sa deuxième bougie (elle
a été créée en avril 2020), l'objec-
tif auquel cette dernière s'em-
ploie consiste à préserver l'hérita-
ge culturel de la wilaya à la faveur
notamment de la participation
aux différentes manifestations
inhérentes aux fêtes nationales
organisées ça et là à travers le
territoire national.   

Il a signalé qu'il s'emploie à
organiser des expositions consa-

crées aux habits traditionnels,
aux équipements des sports
équestres ainsi qu'aux instru-
ments de musique traditionnelle.

Outre des spectacles de
danse et de chant, cette manifes-
tation prévoit à son programme
l'organisation d'un colloque sur le
thème «Aïn Defla, identité et
authenticité» (16, 17 et 18 mai),
une exposition de costumes et
instruments de musique spéci-
fiques aux troupes participantes,
ainsi qu'un marché destiné à la
promotion des produits artisa-
naux locaux, relève, pour sa part,
le directeur de la culture de Aïn
Defla, Abdelhakim Djemaâ.Des

sorties vers les sites archéolo-
giques de la wilaya seront organi-
sées au profit des élèves de cer-
tains établissements du cycle pri-
maire vers le site Gargra (com-
mune d'El Amra) ainsi que vers la
ville de Miliana, en coordination
avec la direction locale de l'édu-
cation, a-t-il fait savoir. «Je ne
ferai preuve d'aucune originalité
en disant que s'il y a un segment
de la société sur lequel les efforts
visant à inculquer l'importance de
la protection du patrimoine maté-
riel et immatériel doivent être
axés, c'est bien celui des jeunes
au regard de sa perméabilité», a-
t-il observé.  Soutenant que la

relance culturelle participe d'une
dynamique nationale de dévelop-
pement axée sur la promotion de
la chose culturelle, comme
garant de l'épanouissement et du
bien-être du citoyen, il a fait réfé-
rence aux moyens colossaux
alloués par l'Etat à ce secteur
pour le booster davantage. Outre
le musée communal de Aïn Defla,
la manifestation sera abritée par
la Manufacture d'armes et le
Musée Emir Abdelkader de
Miliana, ainsi que par le théâtre
de la commune d'El Amra, a-t-il
indiqué.                               M. K.

Habillée de costumes traditionnels 

La troupe folklorique de «Beni farh» subjugue le public

L' exposition du patrimoine
immatériel, ouverte mardi
au musée public national

«Ahmed-Zabana» d'Oran, met en
avant l'histoire de la troupe de
chant féminin «Medahatte», qui a
donné une touche populaire par-
ticulière au Madih et à la chanson
dans les mariages.

Cette exposition, organisée à
l'occasion du Mois du patrimoine
pour les visiteurs, notamment la
jeune génération, est une fenêtre
sur l'histoire des troupes musi-
cales du patrimoine, notamment
les «Medahatte» dont le chant se
limitait, au début, au Madih.
Ensuite, ce genre fut invité à célé-
brer les mariages avec l'utilisation

de certains instruments de
musique, dans une ambiance
considérée comme faisant partie
du patrimoine immatériel natio-
nal. D'après les textes présentés
dans cette manifestation organi-
sée par le même établissement
muséal, l'une des premières pion-
nières de ce type d'art populaire
est cheikha Kheira Sessahia,
décédée en 1940, originaire de
Mostaganem et vivant à Oran, où
elle interprétait des chansons
qu'elle a elle-même composées,
à l'instar de «Sidi El Houari» et
«Moul El-Meida» et d'autres chan-
sons tirées de poèmes du
Melhoun. La troupe de Medahatte
est composée de la cheikha et de

musiciennes qui l'accompagnent,
qui utilisent des instruments
comme «tebila» et «bendir». Les
troupes de Medahatte sont exclu-
sivement féminines, car les
familles oranaises réservaient, à
l'époque, à ces troupes une aile
pour femmes dans les mariages
pour accompagner ce qui est
connu chez les Oranais comme
henné de la mariée «hanat laros-
sa», avant de s'étendre vers
d'autres styles de fêtes. A l'occa-
sion du Mois du patrimoine, orga-
nisé sous le slogan «Notre patri-
moine immatériel, identité et
authenticité», d'autres textes pré-
sentant le patrimoine immatériel
de différentes wilayas du pays ont

été présentés, dont la troupe
«Ahalil» qui fait partie du patrimoi-
ne poétique et des chansons de
la région de Gourara, «Sbouaa de
Timimoun», la fête de «Sbiba» de
Djanet et l'instrument «Imzad»,
ainsi que «maarif de Kiyali lma»
des fouggaras et «rakb Sidi
Cheikh» (El Bayadh). Cette expo-
sition, du 18 avril au 18 mai, com-
prend également des photos
d'habits traditionnels, tels que la
«chedda» de Tlemcen, la blouse
oranaise, des bijoux traditionnels,
des instruments de musique, du
couscous et des livres traitant de
proverbes algériens, de poèmes
et du chant folklorique. 

L. B.

Dans une exposition du patrimoine immatériel
L'histoire des «Medahatte» mise en relief 

Agend'Art
Théâtre National

Mahieddine-Bachtarzi
23 avril à partir de 21h00 :

Spectacle de musique
gnawi animé par la formation

musicale Dimastand.
Opéra d'Alger Boualem-

Bessaih
22 avril à partir de 21h30 :
Soirée chaabi animée par

Abdelkader Chaou et Fayez
Ghemati.

23 avril partir de 21h30 :
Lamia Ait Amara et Samir

Toumi animent un concert inti-
tulé «Lahbab amlou louila».

Salle Atlas ( Bab el Uued)
Ce soir à partir de 21h00 :
La chanson algéroise et la

musique chaabi seront pré-
sentes avec Mohamed Rabah

et  Hakim Al Ankis.
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Par Mourad M.

A
u moins 448 per-
sonnes ont été tuées,
selon un nouveau
bilan communiqué

dans la soirée. Un précédent
bilan faisait état de 443 morts.

«Cinq nouveaux corps ont été
retrouvés aujourd'hui», a déclaré
sur le terrain le ministre en chef
de la province, Sihle Zikalala.
«Les pires inondations que nous
ayons jamais vues», a déploré
plus tôt la ministre chargée de la
gestion des catastrophes,
Nkosazana Dlamini-Zuma.

Les pluies diluviennes et les
glissements de terrain ont
engendré le chaos dans l'agglo-
mération de la ville portuaire de

3,9 millions d'habitants, épi-
centre de la catastrophe dans le
KwaZulu-Natal (KZN) : routes
défoncées, ponts effondrés,
canalisations éventrées.

Le Président Cyril
Ramaphosa a déclaré lundi l'état
de catastrophe nationale qui doit
permettre le déblocage de res-
sources exceptionnelles.

Des hélicoptères survolent
encore la ville à la recherche de
dizaines de personnes toujours
portées disparues. L'afflux de
cadavres a mis les morgues
sous pression.

Toute la journée, les ministres
ont visité écoles, établissements
de santé et infrastructures sévè-
rement endommagés. «Le princi-

pal défi, c'est l'eau», a déclaré le
ministre de la Santé, Joe
Phaahla, en sortant d'un hôpital
où les patients utilisent des
seaux pour se laver et tirer la
chasse d'eau.

Des habitants sont privés
d'eau potable depuis huit jours,
80 % du réseau de la ville a été
impacté. Près de 4 000 maisons
ont été rasées, plus de 13 500
endommagées. Des camions-
citernes tentent d'arriver auprès
des populations, mais des zones
restent inaccessibles.

Les autorités ont déclaré avoir
rétabli l'électricité quasiment par-
tout, mais le pays est en proie à
de nouveaux délestages, à
cause d'infrastructures vieillis-
santes. Environ 10 000 soldats,
dont des plombiers et des élec-
triciens, sont en train d'être
déployés pour prêter main-forte
à la remise en état. Le soutien
aérien a été renforcé notamment
pour acheminer des marchan-
dises. Des troupes ont été
envoyées pour distribuer des
citernes et installer des systèmes
de purification d'eau.

«Je ne comprends pas pour-
quoi ils ont attendu aussi long-
temps avant d'envoyer l'armée
(...) A quoi ça sert maintenant ? À
récupérer des cadavres ?», peste
Olona Ngcobo, 26 ans, qui a
perdu sa maison.

Quelque 270 000 élèves ne
sont pas retournés en classe,
plus de 600 écoles ont été tou-
chées. Au moins 27 millions
d'euros seront nécessaires rien
que pour reconstruire les bâti-
ments, a déclaré la ministre de

l'Education, Angie Motshekga,
également sur place.

Le port de Durban, un des
principaux terminaux maritimes
d'Afrique et clef de voûte de l'ac-
tivité économique dans le pays,
est à nouveau opérationnel. Mais
entre 8 000 et 9 000 conteneurs
attendent actuellement d'être
déchargés. D'importants dégâts
sur la route reliant le port au
reste du pays et du continent ont
empêché le passage journalier
de 13 000 camions de marchan-
dises.

De nombreuses entreprises
ont vu leurs équipements et leurs
sites détruits.

Les autorités prévoient des
centaines de millions d'euros de
dommages. Une première esti-
mation pour la réparation des
seules infrastructures routières
se monte à près de 354 millions

d'euros (5,6 milliards de rands).
Le gouvernement avait déjà

annoncé la semaine dernière un
fonds d'urgence de 63 millions
d'euros (un milliard de rands)
pour la région qui a déjà connu
des destructions massives en
juillet lors d'une vague inédite
d'émeutes et de pillages.

Certains s'inquiètent déjà de
possibles détournements, dans
un pays qui a une longue histoi-
re de corruption : «Il doit y avoir
une transparence absolue», a
réclamé Karam Singh, de l'ONG
Corruption Watch.

L'Afrique du Sud, confrontée
à une catastrophe naturelle sans
précédent, est généralement
épargnée par les intempéries qui
s'abattent régulièrement sur ses
voisins comme le Mozambique
ou Madagascar.

M. M.

Afrique du Sud

448 morts dans les inondations, des centaines
de millions d'euros de dommages

Après avoir été frappée par des inondations meurtrières, l'Afrique du Sud a commencé, mardi, à évaluer les
destructions d'une semaine de violentes intempéries dans la région de Durban, sur la côte Est, les premières

estimations se montant à plusieurs centaines de millions d'euros.

N icolas Sarkozy, qui a obstinément refusé de se prononcer
en faveur de la candidate de sa famille politique pour 
l'élection présidentielle, sort du silence à l'occasion de cet

entre-deux-tours pour apporter son soutien à Emmanuel Macron.
L'ancien président de la République a indiqué dans un communi-
qué qu'il voterait pour le président sortant, tout en exhortant son
camp de participer à un «rassemblement» autour de Macron. Il
explique, par ailleurs, dans un entretien dans la presse, les raisons
qui le poussent à soutenir l'actuel président. Principal motif, son
positionnement politique : le président candidat aurait évolué «vers
le centre droit» tout au long du quinquennat. «Une grande partie de
ses idées sont maintenant les mêmes que les (leurs)», analyse l'an-
cien chef de l'État. Un constat qui pousse Sarkozy à exhorter son
camp à «accompagner» Emmanuel Macron dans un éventuel
second quinquennat. Pointant de manière prononcée le rapproche-
ment idéologique entre sa famille politique et le locataire de l'Ély-
sée, Nicolas Sarkozy s'en réjouit : «Qui peut s'en plaindre ? Pas
moi». «Son bon score au premier tour… N'est-ce pas la traduction
qu'une partie des électeurs de droite l'ont rejoint ?», fait-il mine de
s'interroger, alors qu'Emmanuel Macron est arrivé en tête du pre-
mier tour dimanche avec 27,85 % des voix. Une déclaration qui doit
faire mal à Valérie Pécresse qui n'a cessé durant des mois d'essayer
de convaincre l'ex-président de se tenir à ses côtés, en vain. Le
silence de Nicolas Sarkozy vis-à-vis de Pécresse était même deve-
nu une vraie épine dans le pied de la candidate Les Républicains
ces dernières semaines. Si l'ancien chef de l'État ne l'a même pas
évoquée dans son communiqué publié au lendemain du premier
tour, il ne mâche pas ses mots dans «Paris Match» contre celle qui
fut sa ministre. «La candidate LR a choisi d'être très dure avec le
candidat Macron, mais ses propositions n'arrivaient pas à percer.
Valérie ne pouvait pas, en même temps, l'accuser d'être le fossoyeur
de la France et dire qu'il nous prenait nos idées», raille-t-il notam-
ment après le très faible score de la présidente de la région franci-
lienne (4,78 %). À l'inverse, dans son communiqué, Sarkozy expli-
quait dans des mots choisis et flatteurs que le président de la
République était «le seul en situation d'agir» : «Il a l'expérience
nécessaire face à une grave crise internationale plus complexe que
jamais, parce que son projet économique met la valorisation du tra-
vail au centre de toutes ses priorités, parce que son engagement
européen est clair et sans ambiguïté». Face aux critiques qu'il antici-
pait dans son camp, celui qui fut à la tête de la France entre 2007
et 2012 a enfoncé le clou : «On ne se trompe jamais en choisissant
la clarté et la constance». «La fidélité aux valeurs de la droite répu-
blicaine et à notre culture de gouvernement doit nous conduire à
répondre à l'appel au rassemblement d'Emmanuel Macron en vue
de l'élection présidentielle», ajoutait-il. Face à cet appui, le président
de la République l'a remercié «de sa confiance et de son soutien» :
«Cela m'honore et cela m'oblige et donc je pense qu'il faut rassem-
bler très largement». Cela fait plusieurs années maintenant que la
relation entre Sarkozy et Macron, toujours plus proches, laissait
entrevoir un rapprochement idéologique et politique. Reste à voir si
les électeurs de droite, encore réticents à franchir le pas, qui ont
voté Pécresse au premier tour, seront convaincus par l'ancien chef 
d'État et mettront un bulletin dans l'urne pour le président sortant ou
si, encore plus que lors du premier tour, l'abstention prévaudra. 

F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Soutien
Commentaire 

L e Parlement finlandais a
commencé hier à débattre
d'une adhésion à l'Otan

pour mieux se protéger contre
une éventuelle agression russe,
avec une candidature désormais
«très probable».

Malgré les derniers avertisse-
ments de Moscou sur des ren-
forts nucléaires dans la région
baltique si la Finlande ou la
Suède voisine rejoignaient l'al-
liance militaire menée par les
Etats-Unis, Helsinki entend
prendre une décision rapide-
ment.«Je pense que ça intervien-
dra assez vite. D'ici quelques
semaines», avait affirmé la
semaine dernière la jeune diri-
geante sociale-démocrate du
pays nordique, Sanna Marin.

Longtemps partagés sur la
question jusqu'à l'invasion de
l'Ukraine, les 200 membres de
l'Eduskunta, le Parlement du
pays à peine centenaire, se diri-
gent vers une nette majorité en
faveur de l'adhésion lors d'un
probable vote d'ici l'été.

Selon les pointages effectués

par les médias finlandais, une
centaine d'entre eux a déjà déci-
dé de voter pour une adhésion,
quand seulement 12 sont contre.
Les autres attendent les débats
pour afficher leur position.

Sans exprimer de recomman-
dation formelle, un nouveau
«livre blanc» remis la semaine
dernière par le gouvernement
aux parlementaires a souligné
que seule une adhésion à l'Otan
permettait de bénéficier du para-
pluie de son célèbre article 5 de
défense collective. Même si elle
a rompu avec sa neutralité stric-
te à la fin de la Guerre froide et
lors de son adhésion à l'Union
européenne en 1995, la Finlande
n'est aujourd'hui que partenaire
de l'Otan. Pour le pays nordique,
qui compte une frontière de 
1 300 kilomètres avec la Russie,
rejoindre les 30 membres de l'al-
liance apporterait une dissua-
sion «considérablement plus
grande» contre une attaque de
son puissant voisin, selon le livre
blanc. Il est «très probable» que
la Finlande soit candidate, a

reconnu vendredi la ministre fin-
landaise des Affaires euro-
péennes, Tytti Tuppurainen, tout
en assurant que la décision
n'était pas prise. «Les Finlandais
semblent avoir pris leur décision
et il y a déjà une énorme majori-
té en faveur d'une adhésion à
l'Otan», a-t-elle relevé.

Les sondages suggèrent que
près des deux tiers des 5,5 mil-
lions de Finlandais sont désor-
mais en faveur d'une adhésion,
soit près du triple du niveau où il
végétait avant la guerre en
Ukraine. Moscou tente de
décourager la marche de son
ancien grand duché, qui a déjà
obtenu des marques de soutien
de la plupart des membres de
l'alliance à une éventuelle adhé-
sion.

«Etre membre de l'Otan ne
peut renforcer leur sécurité natio-
nale. De facto, (la Finlande et la
Suède) seront la première ligne
de l'Otan», a affirmé, vendredi,
une porte-parole du ministère
russe des Affaires étrangères,
Maria Zakharova.

Le Parlement finlandais entame 
le débat sur une adhésion

Otan
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Par Mahfoud M.   

B
attu à la surprise géné-
rale à domicile par le
WAC (0-1), le Chabab
est appelé à sortir le

grand jeu au complexe Mohamed
V de Casablanca pour espérer
faire partie du quatuor demi-fina-
liste. Face à une équipe du
Wydad qui a joué à dix pendant la
majeure partie du match, le CRB
a péché sur le plan offensif en
ratant une multitude d'occasions,
ce qui a permis au WAC de
décrocher un précieux succès en
dehors de ses bases. Même si les
Marocains partiront favoris
devant leur large public, le CRB
compte jouer son va-tout jus-
qu'au bout, pour faire mieux que

la précédente édition de la Ligue
des champions, qui avait vu les
coéquipiers de Chouaïb Keddad
quitter la compétition au stade
des quarts de finale. Même son
de cloche chez l'ESS, tenue en
échec à domicile face à l'ES Tunis
(0-0), et qui sera dans 
l'obligation de passer l'écueil des
«Sang et Or» pour tenter de réali-
ser l'exploit d'atteindre le dernier
carré pour la première fois depuis
l'année de sa consécration en
2014. Grâce aux arrêts décisifs de
son gardien de but Sofiane
Khedaïria, l'ESS a tenu bon ven-
dredi dernier au stade du 5-Juillet
d'Alger, mais elle devra rendre
une belle copie au stade
Hammadi-Agrebi de Radès pour
essayer d'éliminer une équipe de

l'Espérance, où évolue le trio
défensif algérien : Bedrane-
Tougaï-Chetti. Habituée à ce
genre de rendez-vous, l'EST va
certainement jeter toutes ses
forces dès le début de la partie
pour sceller sa qualification, d'où
la nécessité pour les Sétifiens de
rester vigilants sur le plan défen-
sif. Dans les autres quarts de fina-
le, les Sud-Africains de Mamelodi
Sundowns et les Marocains du
Raja Casablanca, battus lors de
la première manche en déplace-
ment respectivement face aux
Angolais de Pétro Aleatico et les
Egyptiens d'Al-Ahly du Caire, sur
le même score (2-1), auront à
cœur de refaire leur retard et
composter leur ticket pour les
demi-finales. M. M.

Ligue des champions (1/4 de finale - retour) 

Le CRB et l'ESS en quête d'exploit  
Les deux représentants algériens en Ligue des champions

d'Afrique, le CR Belouizdad et l'ES Sétif, en ballotage défavorable,
tenteront de renverser la vapeur et viser une place dans le dernier

carré, en affrontant respectivement en déplacement les Marocains du
WA Casablanca et les Tunisiens de l'ES Tunis, à l'occasion des quarts

de finale (retour) de l'épreuve, prévus vendredi et samedi. 
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La sélection algérienne de football a été reversée dans le Groupe
«F» des éliminatoires de la prochaine Coupe d'Afrique des nations
(CAN-2023), en compagnie de l'Ouganda, du Niger et de la
Tanzanie, suivant les résultats du tirage au sort effectué mardi soir à
Johannesburg, en Afrique du Sud. La phase finale de cette Coupe
d'Afrique des nations est prévue du 23 juin au 23 juillet 2023 en Côte
d'Ivoire, alors que la phase des éliminatoires débutera du 30 mai au
14 juin prochains. Outre le Groupe «F» où figure l'Algérie, il y aura
onze autres Groupes : A, B, C, D, E, G, H, I, J, K et L. Les deux
meilleures équipes de chaque Groupe se qualifieront pour le tournoi
final, en Côte d'Ivoire. Les deux premières journées de la phase de
Groupes se joueront entre le 30 mai et le 14 juin prochain. Les 3e et
4e journées auront lieu du 19 au 27 septembre, alors que les deux
dernières journées sont programmées du 20 au 28 mars 2023. Lors
de la précédente CAN-2021 (reportée à 2022) disputée au
Cameroun et remportée par le Sénégal, l'Algérie a été éliminée dès
le premier tour de la compétition. 

Les Groupes des éliminatoires de la CAN-2023 :
Groupe A : Nigeria, Sierra Léone, Guinée Bissau, Sao Tomé 
Groupe B : Burkina Faso, Cap Vert, Togo, Eswatini
Groupe C : Cameroun, Kenya, Namibie, Burundi
Groupe D : Egypte, Guinée, Malawi, Ethiopie
Groupe E : Ghana, Madagascar, Angola, Centrafrique
Groupe F : Algérie, Ouganda, Niger, Tanzanie 
Groupe G : Mali, Congo, Gambie, Soudan du sud 
Groupe H : Côte d'Ivoire, Zambie, Comores, Lesotho 
Groupe I : RD Congo, Gabon, Mauritanie, Soudan
Groupe J : Tunisie, Guinée Equatoriale, Lybie, Botswana
Groupe K : Maroc, Afrique du Sud, Zimbabwe, Libéria
Groupe L : Sénégal, Bénin, Mozambique, Rwanda 

Eliminatoires de la CAN-2023 

Les Verts dans le Groupe «F», avec
l’Ouganda, le Niger et la Tanzanie

La Confédération africaine de
football (CAF) a confirmé la
nomination du président de la
Fédération algérienne de foot-
ball (FAF), Charaf-Eddine
Amara, à la Commission des
finances pour la période 2022-
2024, a annoncé l'instance fédé-
rale, mardi, dans un communi-
qué publié sur son site officiel.
«Au nom du président de la CAF,
Dr Patrice Motsepe, nous avons

le plaisir de vous annoncer votre
nomination comme membre de
la Commission des finances de
la CAF, qui est intervenue confor-
mément aux statuts de la CAF», a
indiqué la correspondance
envoyée à la FAF, signée par le
secrétaire général de la CAF,
Veron Mosengo-Omba. Le prési-
dent de la CAF a saisi cette
opportunité pour adresser ses
félicitations au président de la
FAF, le remerciant par avance
pour «la participation et la contri-
bution au sein de la Commission
des finances de la CAF», conclut
le communiqué. Pour rappel,
Charaf-Eddine Amara a décidé
de démissionner de son poste
suite à l'échec de l'équipe natio-
nale à se qualifier à la Coupe du
monde 2022 au Qatar (21
novembre - 18 décembre), en
s'inclinant à domicile en bar-
rages (retour) face au Cameroun
(1-2), le 29 mars dernier à Blida.
Il remettra officiellement sa
démission lors de l'Assemblée
générale ordinaire prévue le 19
mai.

CAF 

Charaf-Eddine Amara intègre 
la Commission des finances  

Le Comité olympique et spor-
tif algérien (COA) tiendra son
Assemblée générale ordinaire
jeudi (21h30) avec divers points
inscrits à l'ordre du jour, dont la
présentation des rapports moral
et financier de l'exercice 2021, a-
t-on appris, mardi, auprès de
l'instance olympique algérienne.
Lors de cette AGO prévue à l'hô-
tel Aurassi, les membres de l'AG
auront également à adopter le
procès-verbal des travaux de
l'Assemblée générale ordinaire

du 29 mai 2021, et procèderont
à l'étude, l'évaluation et l'adop-
tion du programme d'action
2022. A l'agenda de cette ses-
sion ordinaire, figurent égale-
ment d'autres points, tels que la
présentation du rapport du com-
missaire aux comptes, ainsi que
l'étude et adoption du budget
prévisionnel 2022. L'admission
de deux nouveaux membres
féminins au sein de l'Assemblée
générale est également au menu
de cette AG ordinaire. 

Comité olympique et sportif algérien (COA) 

AGO jeudi avec divers 
points à l'agenda

Le CRB pour créer
la surprise à Casa

L a JS Kabylie, sur sa lan-
cée, tentera de réduire
provisoirement l'écart

avec le leader, le CR Belouizdad,
en accueillant l'ASO Chlef, alors
que le choc des relégables entre
l'Olympique Médéa et le RC
Relizane sera âprement disputé,
à l'occasion de la 27e journée du
championnat de Ligue 1, prévue
vendredi et samedi. La JSK (2e,
46 pts), qui reste sur une série
de neuf matchs sans défaite,
aura à cœur de préserver cette
dynamique en visant la victoire
face à une équipe chélifienne (8e,
38 pts) qui traverse également
une période faste en alignant six
matchs sans le moindre revers,
sous la conduite de l'entraîneur
Samir Zaoui. Un succès des
«Canaris» leur permettrait de
revenir provisoirement à 3 points
du leader belouizdadi, dont le
derby face à l'USM Alger est
reporté à une date ultérieure. Le
MC Alger (4e, 45 pts), qui a réus-
si dimanche à mettre fin à une
série de cinq matchs sans victoi-
re en dominant le NA Husseïn-
Dey (2-0) grâce à un doublé de
son buteur attitré Samy Frioui,
abordera son match en déplace-

ment face au RC Arbaâ (13e, 28
pts), avec l'intention de confirmer
son réveil. De son côté, la forma-
tion de l'Arbaâ, sérieusement
menacée par le spectre de la
relégation, n'aura plus droit à l'er-
reur, d'autant qu'elle s'est mon-
trée incapable d'enregistrer la
moindre victoire lors des cinq
dernières journées. Au sud du
pays, la JS Saoura (4e, 44 pts)
évoluera, a priori, sur du velours
dans son antre du 20-Août-1955
de Béchar, face à la lanterne
rouge le WA Tlemcen (18e, 13
pts), dont l'avenir en Ligue 1 est
compromis. Le CS Constantine
(6e, 40 pts), battu du côté de la
capitale du «Titteri» par
l'Olympique Médéa (2-1), se ren-
dra à Alger pour défier le NA
Husseïn-Dey (16e, 21 pts), dont
la victoire est plus que nécessai-
re pour espérer rester en course
pour le maintien. Les coéqui-
piers de Faouzi Yaya devront
plus que jamais se remettre en
question pour aller chercher le
maintien, à commencer par ce
match déjà décisif face au CSC,
même si les statistiques à domi-
cile ne plaident nullement en leur
faveur avec un triste bilan de 12

points sur 36 possibles. Du côté
des «Zibans», l'US Biskra et le
NC Magra, logés ensemble à la
10e place avec 34 points chacun,
s'affronteront pour l'objectif com-
mun de s'éloigner davantage de
la zone de turbulence. Dans le
bas du tableau, le choc des relé-
gables entre l'Olympique Médéa
(15e, 25 pts) et le RC Relizane
(17e, 16 pts) est considéré par les
observateurs comme un véri-
table duel «à six points» entre
deux équipes qui espèrent assu-
rer leur maintien en Ligue 1.
Enfin, le HB Chelghoum-Laïd
(14e, 27 pts), qui ne compte que
deux longueurs d'avance sur le
quatrième relégable, devra
impérativement l'emporter face à
un concurrent direct pour le
maintien : le MC Oran (12e, 31
pts), auteur d'une victoire salutai-
re à domicile face à l'USM Alger
(2-1). Cette 27e journée est tron-
quée de deux matchs : ES Sétif -
Paradou AC et USM Alger - CR
Belouizdad, reportés à une date
ultérieure en raison de l'engage-
ment de l'Entente et du Chabab
en quarts de finale (retour) de la
Ligue des champions. 

R. S.

Ligue 1 (27e journée) 

La JSK pour réduire l'écart avec le leader 
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V o t r e  q u o t i d i e n  n a t i o n a l

Des tentatives d'introduction d'immenses quantités de drogue s'élevant à
près de 13 quintaux via les frontières avec le Maroc ont été mises en échec
par des unités de ANP durant la période allant du 13 au 19 avril en cours,

alors que sept éléments de soutien aux groupes terroristes ont été arrêtés lors
de plusieurs opérations menées à travers le territoire national, selon un bilan

opérationnel rendu public, hier, par le ministère de la Défense nationale.
Les services de police de la

wilaya de Constantine ont
démantelé un réseau criminel
spécialisé dans le trafic de
psychotropes, composé de
trois personnes, et saisi plus
de 5 000 capsules de psycho-
tropes, a-t-on appris, hier,
auprès de ce corps sécuritai-
re.

L'opération inscrite dans le
cadre de la lutte contre la cri-
minalité sous ses différentes
formes, a été réalisée suite à
l'exploitation d'informations
reçues par les éléments de
cette brigade, faisant état d'un
marché conclu par un groupe
de trafiquants pour écouler de
manière illicite une quantité
importante de psychotropes
d'une région limitrophe, a pré-
cisé la cellule de communica-
tion de ce corps de sécurité.

L'intensification des investi-
gations engagées par les
mêmes services a permis 

l'identification et l'arrestation
des conducteurs de deux véhi-
cules suspects, impliqués
dans cette affaire, a-t-on indi-
qué.

La même source a ajouté
que la poursuite de l'enquête a
contribué à la récupération
d'une grande valise à l'intérieur
de l'une de ces voitures, ren-
fermant plus de 5 000 cap-
sules de psychotropes.

Les deux conducteurs et
leur accompagnateur, a-t-on
révélé de même source, ont
été transférés vers le siège de
la brigade pour le parachève-
ment des procédures juri-
diques nécessaires.

Un dossier pénal a été éta-
bli à l'encontre des mis en
cause pour «possession, stoc-
kage, transport et vente de
produits psychotropes de
manière illicite dans le cadre
d'un réseau criminel
organisé».                        R. N.

L'Agence nationale des
activités minières (Anam) a
reçu 20 offres financières dont
2 rejetées, dans le cadre de
l'appel d'offres national et
international, lancé le 20
décembre dernier, pour la
mise en adjudication de per-
mis miniers pour exploration
de l'or, dont la séance
publique d'ouverture des plis
s'est déroulée hier, au siège du
ministère de l'Energie et des
Mines.

Les offres financières
concernent six sites, parmi les
neuf proposés initialement,
dans la wilaya de Tamanrasset
(4 sites) et Tindouf (2 sites)
pour un montant global de 
746 999 000 dinars.

La séance d'ouverture des
plis de cette 52e session d'ad-
judication, présidée par Smail
El-Djouzi, président du Comité
de direction de l'Anam, s'est
déroulée en présence des
soumissionnaires (ou de leurs
représentants) ainsi qu'un
huissier de justice.

Les opérateurs retenus doi-
vent déposer leurs dossiers
d'exploration dans un délai de
trois mois.

Après avoir obtenu le per-
mis d'exploration auprès de
l'Anam, les opérateurs doivent
commencer les travaux d'ex-
ploration minière dans une
année au plus tard, selon les
explications de M. El-Djouzi. 

Daya H.

Constantine 

Démantèlement d'un réseau 
de trafic de psychotropes 

20 offres financières reçues par l'ANAM

52e adjudication 
de titres miniers

Par Slim O.  

D
ans le cadre de la
lutte contre la crimina-
lité organisée et «en
continuité des efforts

intenses visant à contrecarrer le
fléau du narcotrafic dans notre
pays, des détachements combi-
nés de l'ANP ont arrêté, en coor-
dination avec les différents ser-
vices de sécurité au niveau des
territoires des 2e et 3e Régions
militaires, 6 narcotrafiquants et
ont déjoué des tentatives d'in-
troduction d'immenses quanti-
tés de drogues à travers les
frontières avec le Maroc, s'éle-
vant à 12 quintaux et 76 kilo-
grammes de kif traité, alors que
19 autres narcotrafiquants ont
été arrêtés en leur possession 7
kilogrammes de la même sub-
stance ainsi que 1 8421 compri-

més psychotropes lors de
diverses opérations exécutées à
travers les autres Régions mili-
taires», selon le bilan du MDN.

Par ailleurs, des détache-
ments de l'ANP «ont intercepté,
à Tamanrasset, Bordj Badji
Mokhtar, In Guezzam, Djanet et
Tindouf, 58 individus et saisi 24
véhicules, 36 groupes électro-
gènes, 21 marteaux-piqueurs,
des quantités d'explosifs, des
outils de détonation et des équi-
pements utilisés dans des opé-
rations d'orpaillage illicite, ainsi
que 22 tonnes de mélange d'or
brut et de pierres», selon la
même source, ajoutant que «9
autres individus ont été appré-
hendés en leur possession 4
fusils de chasse, 46 quintaux de
cuivre et d'aluminium, 67 970
paquets de tabac et 34 tonnes
de denrées alimentaires desti-

nées à la contrebande, saisis à
Bordj Badji Mokhtar, In
Guezzam, Ouargla, In Amenas,
El-Oued, Sétif et Batna». 

De même, «les gardes-fron-
tières ont déjoué des tentatives
de contrebande de quantités de
carburant s'élevant à 24 064
litres à Tébessa, El-Tarf, Souk
Ahras et Bordj Badji Mokhtar»,
alors que dans un autre contex-
te, les gardes-côtes «ont
déjoué, au niveau de nos côtes
nationales, des tentatives d'émi-
gration clandestine et ont pro-
cédé au sauvetage de 62 indivi-
dus à bord d'embarcations de
construction artisanale, alors que
405 immigrants clandestins de
différentes nationalités ont été
arrêtés à Djanet, Tamanrasset,
Tlemcen, Rélizane, Naâma et
Béchar».

S. O.

Mise en échec d'introduction de 13 quintaux
de kif via les frontières avec le Maroc 

ANP

La chambre pénale de la cour
de justice de Boumerdès a
reporté, hier, au 27 avril pro-
chain, l'annonce du verdict du
procès de l'ancien DGSN,
Abdelghani Hamel, de son fils
Chafik et d'anciens responsables
de la wilaya de Tipasa.

Le dossier de cette affaire,
dont le procès s'est poursuivi 3
jours durant (du 3 au 6 avril), est
toujours en délibéré, a expliqué
la présidente de la Chambre
pénale de la cour de
Boumerdès. 

Le procureur général près la
cour de Boumerdès avait requis
le durcissement de la peine pour

tous les accusés poursuivis dans
cette affaire.

Une peine de cinq ans de pri-
son ferme assortie d'une amen-
de de 500 000 DA a été requise
contre l'accusé Djamel
Kheznadji, ancien directeur
général des domaines de l'Etat,
acquitté en première instance.

La décision de réouverture du
procès avec une nouvelle com-
posante judiciaire est intervenue
après un pourvoi en cassation
interjeté auprès de la Cour
suprême à la demande du col-
lectif de défense.

Le procès en appel a été ins-
crit au rôle une première fois le

22 septembre dernier, avant
d'être reporté successivement
par la Chambre pénale de la
cour de justice de Boumerdès, à
la demande du collectif de
défense.

Les accusés dans cette affai-
re sont poursuivis pour plusieurs
chefs d'accusation, notamment
«détournement de foncier agrico-
le», «dilapidation de deniers
publics», «abus de fonction» et
«trafic d'influence». 

Le tribunal de première ins-
tance de Boumerdès avait rendu
le 4 juin 2020 son verdict dans
cette affaire, en condamnant
l'ancien DGSN, Abdelghani

Hamel et l'ancien wali de Tipasa,
Moussa Ghelaï, à douze ans de
prison ferme.

Il a également confirmé la
peine de 10 ans de prison ferme
contre chacun des ex-walis de
Tipasa, Kadi Abdelkader et
Layadi Mustapha, ainsi que la
peine de trois ans de prison
ferme contre Chafik Hamel (fils
de l'ancien DGSN) et Salim Djai
Djai, ex-chef de la sûreté de
wilaya de Tipasa.

La même juridiction a
condamné, dans la même affai-
re, à 4 ans de prison avec sursis
l'ancien ministre des Finances,
Hadji Baba Ammi, et à 5 ans de

prison ferme l'ancien directeur
des Domaines de Tipasa, Ali
Bouamrane.

Une peine de deux ans de pri-
son ferme a été prononcée
contre l'ancien directeur de
l'Industrie et des mines de
Tipasa, Haddou Abderrezak, et
l'ancien Conservateur foncier de
Koléa, Mohamed Bouamama.

Le même tribunal a condam-
né l'investisseur privé Zerad
Abdelhakim à une année de pri-
son ferme et prononcé l'acquitte-
ment de l'ancien directeur géné-
ral des Domaines, Kheznadji
Djamel. 

Kamel L. 

Justice/Procès

Le procès de Abdelghani Hamel et d'anciens responsables reporté au 27 avril 

Djalou@hotmail.com


